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M. Le Rapporteur expose qu’il a été mis 
sous les yeux de la Commission une réclama- 
tion de l’Ordre Souverain de Sain-Jean-deJéru- 
salem 9 adressée au Roi de France et aux deux 
Chambres . Cette réclamation a pour objet la 
restitution des Domaine^ non vendus qui ont ap- 
partenu à cette institution - La commission n'a 
vu autre chose dans la réclamation dont il s’a- 
git s que l'exercice d'une répétition de puis- 
sance à- puissance; etM. le Rapporteur décla- 
re qu’ elle n'a pa? cru devoir s’immiscer dans 
l’examen de la relation de cette natiire . 11 pro- 
pose en conséquense le? renvoi au Gouverne- 
ment . 

M. Piet. l'ait observé que les Pétitionnai-» 
re? prennent plusieurs qualifications dans la piè- 
ce qu’ils, ont, adressée à la Chambre- Us se pré- 
sentent dabord comme , faisant partie d'un Or- 
dre qui fut: Souverain, , et, qui avait. son prin- 
cipal) établissement en AHmnagne » et des pos- 
sessions en France « üs ise qualifient ensuite de 

répreséntans . des . trois langues > de France^ de 

* 
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Provence, et d* Auvergne, et comme propriétaires 
oc PfCfii sicpo en rriüfcj ec mmti9 çvs unie 
langues . Une troisième qualification les présen- 
te comme Chevaliers de Malte , et comme tels , 
faisant usage dudroit individuel de s’adrKtef au 
Gouvernement. 

Je ne viens point ici tenir la question au fond i 
mais comme la réclamation dont il i’ agk est 
adressée au Roi set aux deux Chambres ,et que 
nous ignorons quelle décision pourra être pri* 
se, Je croirais convenable d’ordonner le renvoi 
à votre commission du budget , comme il - y 
est question , d’affecter à la Caisse d’amortisse- 
ment des portions d’immubies , et qui dormi 
celles qui y sont designées , il peut s’en trouver 
qui appartiennent à l’Ordre de Malte , wn»' se- 
rions avertis que les parties aujooré hux réels* 
mées ne peuvent être comprises dans cette 
cutiou . Plusieurs Vohc App*yl , v - • 1 

M. du VerzierÀe Hâuràne . Je t»o ferai qu’ufne 
seule observation . La loi de financés soumise à 
votre examen » ne deteamine pas d'autre affe- 
ction que lesBoâs de l’Etat . Les Pétitiooaires 
sous les trois rapports , que présence leur ré- 
clamation , demandent uoe restitution de biens • 
Le gouvernement seul peut Juger du mérite de 
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cette demande > et ce n’est que sur sa détermi- 
nation qu’il dépendait de vous d’en connaître • 
y appuyé le renvoi au Gouvernement • 

M. It Comte Marcelfus . Messieurs) un or- 
dre illustre par ses vertus $ par ses exploits » par 
ses hautes infortunes vous redemande aujour- 
d’ huy ses biens . 11' vous offre en récompen- 
se de vous garantir les Vôtres ? en défendant les 
deux Colonnes sur lesquelles repose toute pro- 
spérité ) toute légitimité ; l'hautel et le trône « 
Soyons justes » et nous serons heureux telle est 
la vérité morale qui résulte pour l’instruction des 
peuples de f histoire déplorable de notre révolu* 
tiotu 

Mais que n’aurait’on pas dit ) Messieurs) si 
Ton voulait vous parler de tous les droits qu'a 
Cet Ordre antique à Votre Vénération ? » La 
» bravoure > et l’ intrépidité > a dit an grand 
» Philosophe se trouvent chnx le guerrier raér- 
» cenaire qui affronte les périls et la mort pour 
» le gain; et trop souvint l’injustice 5 les violen- 
» ces ) les Brigandages ternissent et souillent l’é- 
» clat de, sa Valeur ; mais ajoute-t-il ) la fidéli- 
n te courageuse à la bonne cause dans le tenjS 
» de trouble et de sédition > suppose la réu- 
» n|on de toutes les vertus» C'est aussi» Mes* 

* s 
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sieurs , à la pratique de toutes les Vertus» 
que s’est voué l’Ordre de Saint Jean de Jéru- 
salem » et il a mis sa valeur sous la Sauve 
grande de la Religion . Hélas ! » nous ne l’a- 
vons que trop éprouvé » ce n’est pas la bra- 
voure qui a manquéà la France. La France s’est 
perdue parce qu’elle a cessé d’étre: fidele . Or» 
vous le savez » c’est cette fidelité courageuse y 
c’est l’honneur» c’est la Foi qui sont. propre- 
ment le Caractère de l’Ordre de Saint Jean-de- 
Jérusalem » et le principe de son institution. 
Il veille à la grande de ce feu sacré qui em- 
brasait les nobles coeurs des Anciens Cheva- 
liers. Dépositaire» dans ce tems de perversi- 
té» de ces précieuses étincelles » il ne permit 
pas à la fange ? des doctrines corrompues de les 
éteindre entiéremënt . Aussi » a-t-on remarqué 
que » dans cette circonstance mémorable où-, 
une portion dé l’Armée française a sur les bo- 
rds de l’Isère si bien mérité de la Patrie 
et de son Roi ; parmi ceux dont le curage 
et l’énërgie ont le • plus contribué » à réprimer 
les factieux» étaient trois chevaliejs de Malte. 
»» Cest nn spectacle 1 noble et touchant » ajoute 
»» l’observateur à qui nous devons cette inté- 
»» ressànte remarque » que de voir ces précieux 
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,» resttsdeiacheValeriejihanifester en-toute 
ji occasion» ainsf qu’au#- beaux jours de leur 
»» prospérité j les kntiroèns' « d’hènneur et de 
ù loyauté } 1 qui' distinguent <si < éminemment lés 
»» Membres de cette .’Ordrerimpérissablè 3 » vh 

Oui » Messieurs} il icst impérissabrecetOxv 
dre Illustre ; il' l’est:, çammti favertà ; comitie 
- la foi 5 il l’est’ parce qu’-il ÿest consacré à in 
défense de la Religion » de la justice* et. du 
ihall^tur j il Vestparcequè toutes lé. saines Do* 
ç otrines> qbi en soivt Pâmé^ et 'dont il est le 
rSdutiéo , l’âniment cPuti èspirit de Vie qui trion- 
: fe : , dominé èlledanfc la Succession destems » et 
. des omges des révolutions H revivra » n’én 
doutons pas ; il revivra encore: toujors il trenr 
dra le sceptre de, l’honneur ; toujours cet Or- 
dre Antique ét majestueux » couvrira de sou 
ombre oSpitalière » les: faibles » lés pauvres » les 
opprimés . Planté sur la tombe du sauveur du 
monde» il en a reçu une racine d'immortalité; 

Voyez déjà comme les .Monarques de l’Eüro* 
pe appellent au secours de leurs tçones : ébran- 
lés par les Sophismes révolutionnaires » cet Or- 
dte défenseur de la légitimité . Le Successeur 
des Césars Phohore de sa prôtetion auguste » 
daigna en assurer luMnéme lé ministre Plénipo- 
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tcodairc de POrdre,,et Je fait déclarer ainsi die 

amie Ambassadeur» d'autres Paissances Euvopc- ai 

-en nés » en Portugal , en Espagne i eû SicHe , à Ait 

Naples , à Rome-, cft Atorriche , où les bieos Air 

de l’Ordre de Malte sont intacts » ou il n’a pas- Ea 

cessé de les posséder ou il est rentré dans ceux . toi 
de oes biensquî n’ont pas été . vendus > c’est à ki 

bous i suivre etffin: Un exemple que Nous au» h \ 

irions du donner « . : ; lit 

Eh ! qu’elle est belle » Messieurs , qu'elle J 
est* utile » surtout dans le Royaume de SfcLouis » a 
cette institution qui oblige à être pieux y loyal y n 
chrétien et Fidèle ! Qu’elle est belle , surtout téri 

dans ces teins d’impiété et de respect humain » Ma 

cette institution dont le signe distinctif est une ns 

profession de foi ! En effet , porter sur sa poi» , 

trine la croix de Saint'Jean-de-jérusalem , n'est- po 

ce pas se déclarer pour la Religion ? n’est-ce pas po 

dire comme les premiém Soldats de l’Evangile: ce 

Je suit. Chrétien? p e 

Pour la reconquérir, cette institution si utile toi 

et si belle , le Gouvernement n'a pas un grand f( 

Sacrifice à faire . Lé peu de propriétés qui re- an 

stent en France à l’Ordre de Malte, souille- r(l 

raient notre trésor .sans ■ l’enrichir et peuvent 
encore soulager la noble indigence de ces vieux p, 

de 
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chevaliers dont la tête a blanchi sons le casque» 
et à qui la révolution n’a laissé que l’honneur . 
Ainsi vous serez à la fois justes et bienfaisans . 
Ainsi votre pays vous devra un des plus grands 
bienfaits qu’il puisse recevoir dans ses législa* 
teurs . Ainsi » le Gouvernement Français » par 
la force qu’il en acquerra > sera récompensé 
d’avoir été juste . Car »» la justice pour autrui » 
dit Montesquieu » est nne charité pour nous »» . 

J’appuye les Conclusions de la commission 
en demandant le renvoi au Gouvernement » et 
en particulier à M* le Ministre des relations ex* 
térieures » la demande de l’Ordre Souverain de 
Malte me paraissant être spécialement de son 
ressort . 

M . Froc de la Boulaye • J’appuie de tont mon 
pouvoir le renvoi demandé . Sans doute qui 
porte sur son coeur la Croix de Malte » comme 
celui qui y porte celle de Saint Louis a pris 
rengagement d’être pieux » loyal es fidèle » et 
tous tiendront leur serment. Les Chevaliers de 
l’Ordre de Malte ont porté leurs réclamations 
au Gouvernement» et leurs droit reconnus ne 
rencontre ront point d’obstacles . 

La Chambre consultée par M. le Président » 
prononce unanimement le renvoi au Ministre 
des affaires Etrangères . 
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en avait dépossédés ; mais cet espoir est en- 
core établi sur l’utilité > généralement sentie » 
dont pourrait être » pour l'Europe chrétienne » 
le rétablissement d’un Ordre spécialement dé- 
voué à la répression des piratés barbaresques 9 
et à la délivrance des captifs qui gémissent 
dans les fers de ces Africains . 

Des négociations diplomatiques sont main- 
tenant suivies dans plusieurs cabinets « pour 
stipuler en faveur de cet Ordre l’abandon d’u- 
ne île convenable 9 en remplacement de' Mal- 
te et de ses dépendances . Déjà il est permis 
aux chevaliers de croire à cette concession pro- 
chaine . 

Mais j outre cette réclamation d'un chef-lieu 
convenable 9 présentée par tout FOrdre 9 et 
favorablement écoutée » il est une autre récla- 
mation qui concerne plus particulièrement les 
trois langues de France > et iur laquelle la Cham- 
bre des Députés de ce royaume est instam- 
ment appelée à statuer . 

Il s’agit de la restitution des biens de l’Or* 
dre > qui) confisqués pendant la révolution) 
V auraient pas été aliénés et se trouveraient en- 
core en nature dans les mains du Gouverne- 
ment. 
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On connaît, la source pure de ces biens . Ils: 
découlèrent s pendant plus de neuf siècles) de 
licites acquisitions et des apports que des sei- 
gneurs opulens faisaient à l’Ordre , en en pre- 
nant la croix ) l'habit et. l’épée . Ils déerivè- 
rent encore des innombrables conquêtes ) des 
captures inappréciables qui fécondèrent , pen- 
dant une longue suite d’annéeS) les travaux ma- 
ritimes des chevaliers contre les infidèles et les 
corsaires musulmans. 

Au surplus , on sait que les trésors de l’Or- 
dre étaient en partie le patrimoine des pauvres/ 
des captifs et des malheureux navigateurs , que 
dés maladies ou des orages forçaient de re- 
lâcher dans les magnifiques lazarets de Malte , 
qù ils étaient servis par ces mains à la fois com- 
patissantes et généreuses , qui avaient si fière- 
ment abattu l’orgueil des Amurat 3 des fiajazet 
et des Soliman . 

Douze cents malades étaient soignés annul- 
lement et sans rétribution dans ce fameux hos- 
pice ) qui ) pour ainsi dire 9 épurait la Méditer- 
ranée des germes pestilentiels 9 èt préservait 
l’Europe de leurs ravages contagieux . 

Un autre partie des revenus de l’Ordre ser- 
vait à la costruction > à l’équipement et à l’en- 
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tretien des escadres actives et pèrmaneâtes »qui 
exploraient au loin la Méditerranée » pour y 

garantir les expéditions commerciales des in- 
sultes des pirates d’Alger » de Tunis» de Ma- 
roc et de Tripoli » et pour contenir » dans leurs 
rochers et leurs tannières » ces peuples rapa- 
ces » vagabonds et féroces » qui » sans le bou- 
clier de l’Ordre » se fussent dès long-temps dé- 
bordés 9 comme ils le font de nos jours . Ils 
infestent les mers de leurs brigandages » ils 
pillent et dépeuplent les Côtes » depuis le litto- 
ral de l’Adriatique » de la Sardaigne et de l’I- 
talie , jusqu’aux lointains rivages des Açores » 
des Canaries » du banc de Terre-Neuve et de 
l’Amérique septentrionale . 

Ainsi donc l’Ordre » employant ses richesses» 
soit à la rançon des captifs» soit au soulage- 
ment des infirmes et des indigens» soit à des 
armement protecteurs et tutélaires » était » sous 
bien des rapports » utile à l’humanité et à la 
société européenne . Cette religieuse et admi- 
rable répartition de ses richesses avait : pro- 
voqué la générosité d’une foule d’individus 
qui » libres » selon les lois de leurs pays respec- 
tifs » ‘de disposer comme bon leur semblait de 
leur patrimoine » voulaient » en en gratifiant 
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l’Ordre de Saint- jean > participer en quelque 
sorte aux œuvres héroïques de cette vénérable 
chevalerie . 

L’Ordre est donc devenu propriétaire » par 
des legs et des dons » par des économies » des 
défrichemens j des acquisitions et des prises 
faites en répandant son sang avec courage 
dans ses glorieux combats contre les pirates 
musulmans . L’Ordre est donc devenu proprié- 
taire 3 comme Je sont devenus eux - mêmes 
tous les citoyens dont les lois protègent les 
possessions . Il n’est pas un de ses immeubles 
qu’il n’ait possédé en vertu d’un contrat 3 
d’un pacte respectable» d’un acte revêtu des 
formalités prescrites . Pour ne parler ici que 
des biens acquis par l’Ordre en France » on 
doit rappdler que ces acquisitions ont été au- 
torisées et garantties solennellement par les 
souverains de ce royaume . Ces souverains' 
eussent repoussé avec indignation l’idée de 
s’emparer des domaines » que sur la foi de 
leur auguste parole » l’Ordre de Saint-Jean 
achetait » à deniers découverts » dans l’encla-' 
ve de leur territoire . Loin de commettre cette 
spoliation déloyale » ils ont au contraire ac- 
cordé dans tous les temps leur protection spé- 
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claie } à raison des biens possédés chez eux 
par les chevaliers; dans tous les temps ils se 
plurent à leur assurer des exemptions d’im- 
pôts ) des franchises » des immunités } et toutes 
sortes de faveurs et de privilèges . On peut con- 
sulter 3 à cet égard - les ordonnances et les 
lettres patentes que publièrent Philippe-Au- 
guste eu 12193 Louis VIII. en 122? » saint 
Louis en 12263 et 1267 3 Philippe de Valois 
ço 1.330 3 le roi Jean en 1350.3 Charles Ven 
1 365 3 Charles Vil en 1441 et en 1443 3 Louis 
XL en 1461.3 Louis XII en 14983 François 
I er etf 1514 3 Henri II en 1549. Toutes ces 
exemptions et prérogatives furent renouvelées 
et confirmées, par François II , Charles IX s 
Henri III 3 Hexif i IV 3 houfs XIII 3 Louis XIV , 
dont les lettres, pafenf.es sont du mois de dé- 
cembre 1651 ; et Louis XV s par son edit du 
mois de. Juin 1733. 

Mais ce n’était pas seulement par généro-; 
sité > ce n’ était pas seujenaent par un senti-! 
ipent de justice et d’équité; 3 que les prédé- 
cesseurs de Louis XVIII; opt soigneusement 
préservé des plus légères, atteintes les do- 
maines que l’Oordre possédait, en, France 3 
c’est encore par des motifs de reconnaissance 
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et par des considérations politiques . Pour ne 
laisser aucun doute à cet égard » écoutons ce 
que disait Louis XV de l’Ordre de Saint- Jean-de- 
Jéerusalem » dans le préambule des lettres pa- 
tentes 3 par lesquelles il ordoanait que les habi- 
tans des îles qui étaient sous la domination de 
l’Ordre de Malte 3 seraient considérées comme 
règnicoles en France * 

jj Les rois 3 nos prédécesseurs > dit ce mo- 

narque 3 ont témoigné à la religion de Saint- 
33 Jean-de-jérusalem 3 par les privilèges qu’ils 
33 ont accordés 3 l’estime particulière et la bien- 
33 veillance dont ils honoraient un Ordre aus- 
33 si recommandable par la dignité de son 
33 objet ; et n’étant pas moins disposé qu’eux 
33 à le favoriser 3 non-seulement nour avons 
33 confirmé tous les anciens privilèges 3 mais 
33 nous nous proposons encore de porter no* 
33 tre attention jusque sur la nation maltaise 
33 qui y depuis que la religion de Saint- Jean 
33 a fixé son siège dans l’île de Malte 3 
33 n’a cessé > à l’example de cet Ordre 3 son 
33 souverain 3 de donner des preuves de son at* 
33 tachement à notre service et au bien du 
3s commerce de ce royaume ...... Ledit Ordre 

» de Saint-Jean 3 composé de la noblesse la 

* a 
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9 ) pins généreuse des divers états de FEu- 
n rope 9 se trouve réuni à Malte pour h’y 
n former qu’un corps de religion militaire . 
» Il n’entre dans aucune guerre entre les prin- 
>9 ces chrétiens 5 et il est uniquement occupé de 
99 porter les armes pour l’utilité de la Chré- 
99 tienté . Il combat journellement 3 soit pour 
99 tirer les chrétiens de l’esclavage dans lequel 
99 ils gémissent chez les infidèles 9 soit pour 
99 les empêcher d’y tomber . Les membres de 
99 ce Gorps de religion militaire ne sont cen- 
99 sés étrangers dans aucun pays 9 et 9 dans 
99 quelque lieu qu’ils décèdent 9 l’Ordre 9 suc* 
99 cesseur à leur pécule 9 le recueille sans éprou- 
99 ver de difficultés de la part des Etats res- 
99 pectifs. A ces causes 9 voulant donner àno- 
99 tre cher cousin le grand-maître de l’Ordre 
99 de Saint- Jean-de-Jérusalem 9 des témoigna* 
99 ges de notre affection 9 et à ses sujets 9 de 
99 notre satisfaction du zèle qu’ils ont toujours 
99 montré «pour notre service 9 tant par terre que 
99 par mer 9 et pour les avantages du commer- 
99 ce de notre royaume 9 de l’avis de notre 
99 conseil et de notre certaine science 9 pleine 
99 puissance et autorité royale 9 nous avons dit 9 
99 statué et ordonné que les sujet- de ladite re- 
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„ ligion de Saint- Jean-de-Jérusalem , de quel- 
„ que qualité et condition qu’ils soient , nés 
„ et à naître 3 soient tenus pour règnicoles 
„ dans notre royaume • Voulons qu’ils puissent 
„ s’y établir » y faire acquisition de biens 
„ meubles et immeubles ; desquels biens ils 
,, pourront disposer 3 tant entre vifs, que par 

„ testamens; renonçant, tant pour nous 

,, que pour nos successeurs , en faveur des- 
„ dits sujent de l’Ordre , à tous droits d’au- 
,, baine s de déshérence , et à tous autres à 
„ nous appartenans sur la succession des étran- 
» gers . » 

Ainsi s’exprimait Louis XV à l’égard dct Mal- 
tais qui avaient excité sa bienveillance , par la 
seule raison qu’ils étaient sujets de l’Ordre de 
Saint-Jean-de-Jérusalem . 

Les lettres patentes, données en faveur de 
cet Ordre par Louis XVI. , sont encore plus po- 
sitives . Ce roi y fait revivre tous les édits , 
règlemens , arrêts et ordonnances , par lesquels 
tous ses prédécosseurs avaient exempté d’im- 
pôts et de redevances les biens des chevaliers . 
jj A ces causes , ,, dit ce prince de doulou- 
reuse et sainte mémoire, „ voulant plutôt, 
,, s’il était possible , augmenter lesdits privilé- 
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,, gcs 9 que les affaiblir ou diminuer, et don* 
9, ner en même temps des marques de notre 
99 amour pour la religion , et de la satisfaction 
9, que nous avons des services dudit Ordre } 
99 nous avons continué et confirmé les immu- 
99 nités 9 honneurs , droits 9 exemptions , fran- 
99 chises, libertés et autres concessions qui lui 
99 ont été accordés . 99 

Le droit de propriété des chevaliers était 
donc scrupuleusement respecté en France; il 
ne fajhit pas moins que la crise politique et le 
vertige de la révolution 9 pour détuire les bases 
sur lesquelles ce droit était assis ; encore doit* 
on observer que 9 malgré le déliré de cette fune- 
ste époque 9 l’Assemblée Constituante 9 alors mê- 
me qu’elle consommait la spoliation du clergé et 
de la noblesse 9 hésita quelque tèms à dépos- 
séder l’Ordre de Malte . Cette dépossession ini- 
que et révoltante ne s’opéra que lorsque les pro- 
grès de l’erreur et le Crédit des paradox.es fu- 
rent enfin portés à leur comble » 

Aujourd’hui que l’orage s’est dissipé 9 et 
que tout le système social rentres sous les lois 
de la justice » aujourd’hui que les principes de 
la saine raison ont remplacé les argumens de 
la mauvaise foi ; aujourd’hui qu’un Roi légiti- 
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fnte régné où l’on voyait Un usurpateur » et que 
des Députés SagéS tet fidèles donnent à la ré»- 
présentation des d'épartemens sa véritable di- 
gnité % l’Ôtdre dé Saint-Jean bé doit pas ïtrb 
exclus du tribunal ëù lé droit dés geÜS vient 
dé plaider et dë gagner tant d’illus'très causes . 
Là voix dés chaValîéTs 5 long-temps petdüe dans 
les tempêteS politiques s peut fnâiùtfenàht rétéU* 
tir arec forcé jusque dan$ fencéinttedes législà^ 
tteurs français 3 jüsqU’âü pied du trône deS 
Bourbons . 

Les prétentiofos de l’Ordre sont justes ét 
fondées : telles 6ht sortout Un caractère de mo* 
dératîon rteirtarquablé 3 en ce qu’elles ne frap- 
pent que Sut ceux deS biens qui n’ont pas été 
vendus 3 et qui sbht edcëre dans l’ administra- 
tion du Gouvernement ; 

La restitution ne Sàutait en être différée } soit 
que l’on considéré ffes tbèvalicrs comme une 
agrégation d’individùs qui ont eu la faculté 
d’acquérir 3 soit què l\>ri énVfcagte l’Ordre eû 
entier j coihm'e Uh priface pbsSèssibuné } au- 
quel on né peut dénier le dépôt dbnt la Frarit 
ce avait consenti à Se oharget j éh lui per* 
méritant d’atquêrir dans l’ étendue dé sdh tèr-* 
ritoiré. 
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On a vu plus haut que les chevaliers étaient 
devenus propriétaires par tous les modes usi- 
tés entre les simples citoyens , pour acquérir 
et conserver . Ils sont > par l’effet d’une tran- 
smission légale ) au lieu et place des particuliers 
qui leur ont donné » légué ,ou vendu . Ces par- 
ticuliers avaient le droit de donner 3 de lé- 
guer 9 de vendre ; ils l’auraient pu faire à l’é- 
gard de tout autre individu » ou de toute au- 
tre corporation s comme ils l’ont fait dans d’in- 
térêt de l’Ordre de Saint-Jean : or 3 si l’on 
n’eût point songé à attaquer les actes à titre 
gratuit t ou les contrats onéreux qu’ils eussent 
consentis avec des tiers } pourquoi se croirait- 
on permis de le tenter au préjudice des mem- 
bres de cet Ordre ? 11 y a plus » et la spolia- 
tion ne serait pas seulement ici commise en- 
vers les donataires et les légataires 3 elle le se- 
rait encore par une sorte de fiction et de ré- 
troactivité envers ceux qui se sont dessaisis 
volontairement » quisqu’on attenterait aux ef- 
fets que s selon cette volonté 3 devait produi- 
re la libre disposition qu’ils avaient de leur for- 
tune; ijs en ont disposés sous la sauve-garde 
des coutumes 3 des lois et des ordonnances 3 
dans l’empire desquelles ils vivaient . Ne se- 
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ratt*ce pis avoir attiré leur bienfaisance dans 
un piège immoral frauduleux > que d’arracher 
à l’Ordre s enrichi par leur noble intentions 
des biens que ses possesseurs originaires n’a- 
vaient point destinés à ceux qui s’en empa- 
rent par le seul droit de la force . ? 

La propriété des chevaliers de Saint-Jean était 
donc 9 par une représentation naturelle 9 la 
propriété de ceux qui les avaient dotés . La 
violences exercée à l’égard des chevaliers 9 
réagit par voie de conséquence sur leurs bien- 
faiteurs 9 et à l’infini sur les auteurs de ces der- 
niers . C’est ainsi qne l’injustice 9 remontant le 
cours des générations 9 va troubler 9 de siècle 
en siècle 9 l’harmonie des principes et des lois- 

Mais 9 en même temps que les chevaliers 
étaient propriétaires par la force d’un grand 
nombre de contrats 9 qui ont été corroborés et 
perpétués par une foule d’autres actes authen- 
tiques et irrevocables 9 ils étaient encore deve- 
nus propriétaires par une possession immémo- 
riale 9 par une prescription plus que centénai- 
re 9 prescription qui 9 indépendamment de tant 
de titres respectables j aurait seule pu suffire 
pour cimenter la jouissance de l'Ordre de Saint- 
Jean de-Jérusalem » 
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Pourquoi Ces idées élémentaires d’ftàe èaîni 
jurisprudence ; pourquoi ces notions invoquée» 
chaque jour avec succès dahs le» tribudStix $ pat 
les derniers des citoyens * perdrâlent-èlléS dé léut 
énergie et de leur éloquence 4 lorsqu'elle! »Oëï 
exposées par des individus rassemblé» étl cor*- 
poradon ? Ce qui est vrai pôur tous lé» pàrtieu- 
liers pris isolément j pent-il ne point l'Être pour 
une masse plus ou moins grande de des particu- 
liers ? Il semble au contraire qu'il résulte dé 
Cette collection de droits 4 Un faisceau de prin- 
cipes et de considérations 4 dont ta lumière et 
l’évidence ne sauraient être aisé Aient offus- 
quées . 

Qa’est-ce en effet qu'une corporation ? C’est 
un assemblage d’individus réunis pour tfeur 
avantage commun . II serait bien extraordinai- 
re sans doute que ces grands pattes dé Société 
et de communauté 4 stipulés déns l'intérêt de 
tous 4 pussent au contraire devenir funestes pour 
tous . Cette conséquence ibvferSe et bizârré att- 
rait lieu cependant } si une corporation ne pou- 
vait pas faire valoir les ihdÿènS qtU triomphent, 
tous lés jours 4 dans les causés dés plils obscurs 
particuliers . Non > pour êtrè unis par les lien» 
d'une société > les membres d’ttné Comunibau- 
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té , d’une agrégation quelconque » n’en sont 
pas moins protégés par toutes, les lois -qui prb* 
tégent les individus; ils ont même droit à une 
protection plus, spéciale de la part du Gou- 
vernement . 

Considérés comme particuliers 9 les cheva- 
liers de l’Ordre de '.Saint-Jean attendent la 
restitution de ceiix de leur biens qui n’ont 
pas été vendus pendant la révolution . Le ROI 
a daigné prononcer Cette restitution à l’égard 
des émigrés j pourquoi n’aurait-elle pas lieu à 
l’égard des chevaliers qui cependant» aux 
yeux des lois révolutionnaires > n’ont Jamais 
été frappés de mort civile , comme l’étaient les 
émigrés . 

Mais ne considérons pas seulement les che- 
valiers comme des particuliers » considérons 
l’Ordre en entier s comme un Ordre sou- 
verain , comme un prince possessionné en 
France. 

Ce Serait étrangement méconnaître l’histoi- 
re ) que de douter de la souveraineté de l'Or» 
dre de Saint Jean-de-Jérusalem . Cet Ordre a 
tous les caractères indélébiles ét sacrés d’une 
autorité suprême . On sait que > reconnu pour 
souverain dans tous les traités » et au même 
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titre , suivant l’expression de M. le chancelier, 
d’Aguesseau , il jouissait des éminentes préro- 
gatives de la souveraineté . Il régnait à Rhodes, 
et les îles de Malte , de Gozzo et de Comino 
lui furent cédées par Chapes- Quint, à titre de 
souveraineté. Restreignons-nous aux relations 
que la France eut avec l’Ordre de Saint-Jean, 
nous verrons que ces deux puissances traitaient de 
souverain à souverain . Chaque fois que les rois 
Capétiens ont stipulé des échanges ou des cessions 
de territoire avec les nations voisines , il a 
toujours été fait , de part et d’autre , des ré- 
serves expresses et positives en faveur des biens 
que l’Ordre de Saint-jean pouvait posséder dans 
l’enclave des provinces cédées ou échangées. 
Les articles 73 et 74 du traité de Munster por- 
taient que les rois de France n’auraient pas plus 
de droits sur les biens de Malte situés en Al- 
sace , qùe la Maison d’Autriche n’en avait 
exercés . Iis juribus contenus toaneant qua- 
cumque ad Domum austriacam spectàbant . On 
trouve les mêmes stipulations dans vingt traités 
différens » 1 

L’Ordre était tellement réputé puissance sou- 
veraine , que les rois s’abstenaient attentive-, 
ment de. s’immiscer dans les affaires de cet 
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Ordre même , à raison des biens qu’il possédait 
dans leurs divers royaumes . Nous n’en cite- 
rons que quelques' exemples entre mille . On 
demandait » à la fin du XV° siècle 9 si le roi de 
France , en execution du concordat qui rati- 
fiait les acquisitions faites par les chevaliers de 
Saint- jean-de-Jérusalem 9 d’une partie des biehs 
des Templiers 9 pouvait nommer aux bénéfi- 
ces de l’Ordre . Cette question fut agitée à 
l’occasion du grand-prieuré d’Aquitaine . Le 
roi fit approfondir l’affaire en son conseil 5 et 
jugea 5 par arrêt du 30 janvier 1595 , qte ce 
grand-prieuré n’était point à sa nomination 9 
que les biens de l’Ordre étaient indépendans de 
l’autorité royale } puisqu’il les possédait en ver- 
tu de garanties 9 d’autorisations et de titres 
inattaquables . On rapporte des lettres patentes 
de Henri IV. } qui consacrent les mêmes dispo- 
sitions. Plusieurs ordonnances de Philippe-le- 
Bel font de rigoureuses défenses à tous offi- 
ciers royaux d’exercer aucune dé leurs fon- 
ctions dans les possessions de cet Ordre 9 le- 
quel t portent ces ordonnances } devait être 5 
comme il l’était en effet 9 reconnu pour Or- 
dre souverain et indépendant . 

Et pour reconnaître cette souveraineté et 
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Cette indépendance » il ne faut que jeter les 
yeux sur l’Ordre, de Saint- Jean-Jérusalem ; on 
verra que » dans tous les temps , le siège de 
soq grand-maître eut. rang parmi les trônes de 
P uni vers ; on. verra que toujours il eut sa lé- 
gislation » son administration civile» militaire 
et religieuse » ses tribunaux et ses armées de. 
terre et de mer ; ou verra que les habitant 
des lieux de sa domination étaient ses sujets » 
que souvent il fit à son gré la guerre ou la paix» 
contracta des alliances et donna des, droits <Ta* 
aile; on verra enfin que cet Ordre» quoique 
ses membres soient momentanément épars dans 
les états de la Chrétienté » n’en est pas moins 
nn Ordre entier dont moindre signal peut 
rassembler les nobles essains » nn Ordre dont 
le : Lieutenant du Magistcr et le Sacré-Conseil ré* 
siéent en Sicile » qui a des ambassadeurs et des 
ministres plénipotentiaires dans; la plupart des ' 
cours de PEurepe » et dont les envoyés ont pa* 
an en dernier lien an Congrès de. Vienne *. 

Il résulte de cotte discussion que la Cham- 
bre des Députés.» soit qu’elle considère l’Or- 
dre de Saint- Jean, comme une- agrégation de par*' 
ticuliers » soit qu’efle l’assimile k un prince, 
possessiooné qud»lorsqn’il pouvait demander une 
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indemnité pour le tout , veut bien ne réclamer 
que ce qui n’a pas été vendu s dans les pro- 
priétés dont il a été dépouillé ; la Chambre des 
Députés , disons-nous , ne peut > dans l’un com- 
me dans l’autre cas , éluder plus long-temps 
la restitution dont il s’agit* 

Dira-t-on que les biens de l’Ordre 4c S?int- 
Jean-de-Jérusalem sont des biens ecclésiastiques, 
que le Clergé n’est pas propriétaire à l’instar 
des autres propriétaires , puisque les biens dont 
il jouit , et dons il ne ; peut disposer , ont été 
donnés , non pour l’intérêt des personnes , mais 
pour le service des fondations ? 

Cette objection repose sur deux erreurs qu’il 
est facile de détruire . 

r Et d’abord, en supposant un moment que l’Or- 
dre de Saint-Jean peut être assimilé, au Cler- 
gé eu général ,, ce ne serait point un motif 
pour le soumettre aux argutnens dont l’ Assem- 
blée Constituante s’est servie k l’égard du Cler- 
gé de France en particulier . tes orateurs de 
cette Assemblée soutenaient qu’une nation peut 
supprimer son Clergé , on du moins les agré- 
gations ecclésiastiques pen nécessaires au cul- 
te, et que dès lors elle peut appliquer aux be- 
soins de l’Etat les revenus de ces corpora- 
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tîons licenciées . On sent qu’un pareil raison* 
nement ne pouvait être fait , ne peut être re- 
produit qu’en cè qui concerne le Clergé fran- 
çais; car j apparemment que la France n’au- 
rait point entendu régir ou modifier le Cler- 
gé d’une autre nation . Or , on a vu qu’alors 
même què l’on comparerait l’Ordre de Saint- 
Jean au Clergé , constitué eh corps souverain , 
et reconnu indépendant de la France , ce Cler- 
gé , gouverné par des statuts particuliers 3 n’au- 
rait pu être enveloppé dans les mesures révo- 
lutionnaires 3 dont les effets durent être bornés 
aux limites de la France . La révolution fran- 
çaise n’aurait pas eu plus de droits sur les biens 
de l’Ordre de Malte 9 qu’elle n’en aurait eus 
sur les bièns du Clergé d’Allemagne, ou d’Espa- 
gne , ou d’Italie . 

Mais, sans s’arrêter davantage à cette hypothè- 
se, tranchons le nœud de la question : L’Or- 
dre de Saint-Jean n’a pas été et ne peut pas 
être assimilé ati Clergé . Si , à quelques égards, 
les chevaliers ressemblent à certains religieux , 
ils en sont tellement différens sous d’autes 
rapports, qu’on ne les comprit jamais dans 
les lois relatives aux ecclésiastiques , à moins 
qu’ils n’y fussent expressément désignés. Et 
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en effet j qùoique religieux en ' apparence » 
ces chevaliers ont une vie active et militaire» 
et ils né faisaient des vœux que pour ne point 
être distraits » par les illusions du siècle » du but 
de leurs entreprises héroïques.. 

Remarquons » à l’appui de ces réflexions % 
que les Conciles ne comprirent jamais ces che- 
valiers dans la dénomination générale de Reli- 
géux » mais qu’en en parlant ils emploient l’ex- 
pression spéciale et caractéristique de cheva- 
liers de Saint-Jean-de-Jérusalem . Le Pape Inno- 
cent 111 . les appellait milites orantes » et saint 
Bernard en faisait cette belle définition : 'Miro 
quodam ac ùngulart modo vivant ; adebut peni 
dabitem qttid potiits appel landos mottachos 9 an 
milites ni si quoi utrumque forsatt congratntiits 
dfyerim . 

. Parmi tous les monumens de législation ou 
de jurisprudence » qui démontrent que l’Ordre 
de Malte’ était en France tout-à-fait indépen- 
dant du Clergé » on peut citer trois arrêts éma- 
nés du grand conseil’ du .Roi » en date des 3 1 
mars et i£ août 1771 » et 26 mars 1783 > qui 
jugent que les Eyêques ne peuvent exercer au- 
cune juridiction dans les Eglises pépendantes 
des commanderies de l’Ordre» et que cet Or- 
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dre est absolument distinct et séparé du Cler- 
gé de France. 

Telles sont les réflexions que les soussignés dé- 
posent avec confiance dans le sein de là Chambre 
des Députés; ils terminent par une observation 
remarquable . 

La spoliation que l'Ordre éprouve en Fran* 
ce n'a point eu lieu dans les autres pays de la 
Chrétienté : en Autriche » ses biens sont intacts; 
en Italie) à Naples , ils ont subi peu d'altéra- 
tion; en Sicile » en Espagne et en Portugal» 
l'Ordre n'-a point cessé d'en être possesseur . 
Dans le cours de la révolution française ; cet 
Ordre a recueilli } au milieu de ses grandes in- 
fortunes » d'éclatans témoignages d’intérêt et 
de sollicitude de la part des diverses puissan- 
ces • 11 fut éminemment protégé par l’Impératrice 
Catherine et l’Empereur Paul I er » qui roulut bien 
en être le Grand-Maître ; Gustave IV lui offrit 
J’île de Gotland dans la Baltique; le Daane- 
marck lui proposa des subsides » sous d’ho- 
norables conditions ; le Vice-Roi de Sicile écri- 
vait» après le siège de Malte : » Il s'agit de 
„ conserver un Ordre illustre» qui risquait tous 
» les jours sa vie pour défendre également et sans 
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„ partialité les Etats et les sujets des Prince» 
** chrétiens -** - 

Bonaparte lai-même voulut » dans le traité 
d t Amiens ,qùe Malte fût restituée à l’Ordsc de 
Saint Jean-de-Jérpsalem ; et * dans le traité de, 
Lunéville * il convint que les domaines que l’Or- 
dre perdait en deçà du Rhin* lui fussent resti- 
tués au delà de ce fleuve * 

Quand POrdre a trouvé ailleurs tant de solli- 
citude et de consolation* se pourrait-il qu’il en 
espérât en vain de-cettee France* dont les 
Rois * pendant plus de six siècles * se plurent à 
lui prodiguer leurs faveurs * de cette France où 
naquirent la plupart de ses Grands-Maîtres * de 
cette France le berceau de la chevalerie et l’im- 
périssable foyer du courage et des vertus hospi- 
talières * qui animaient les compagnons des Ray- 
mond* des Villers de l’ale Adam et des La Val- 
lette . C’est à l’Ordre de Malte que la France est 
redevable des Tourville * des d’Hocquincourt * 
des Châteaurenon et des Suffttn ; c’est l’Ordre 
de Malte qui * pendant plusieurs siècles * pro- 
tégea l’opulent commerce de Marseille avec le 
Levant* qni vengea les vaisseux des négociant 
français des insultes du pirate * et notamment 
qui* en 1751* força la régeùce d’Alger à relâ- 
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cher plusieurs de. leurs bâtimens qufelle avait, 
arrêtés , et , pour lui faire expier cette auda- 
ce, lui prit , dans f espace de six mois, plus dé 
cent vaisseaux , qu’il conduisit généreusement 
dans les ports de France • 

Les chevaliers de Saint-Jean de-Jerusalem par- 
tagèrent les dangers et la captivité de Saint- 
Louis à la Massoure , ej leurs trésors payè- 
rent sa rançon . Toujours dévoués à la Fran- 
ce , toujours prêts à servir ses Princes , ils ont 
offert à l’infortuné Louis XVI , dans la der- 
nière année de son règne , des secours pécu- 
niaires, qu’il accepta avec reconnaissance . La 
plupart d’entre eux ont suivi les Bourbons 
dans leur exil , ils ont combattu sous le drapeau 
des lis , ils ont scellé de leur sang les principes 
de la légitimité . 

Pour prix de tant de fidélité , ils ne deman- 
dent qu’un acte de justice . 

Signé : Le Bailli x>£ Lasteyrie du Saillant, 
président ; 

Le Commandeur de Bataille > représen» 
tant la langue de France ; 

Le Commandeur Peyre deChateauneuf» 
représentant la langue de Provence; 
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Le Commandeur os Dienne » représen- 
tant Ja langue d’Auvergne . 


FIN. 
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